
  

 

Règle des ratios pour 
l’avancement de grade  

Mise à jour de la circulaire n° 2007 – 07 du 5 Mars 2007  

  

  
Référence :  

• Article 35 de la loi n° 2007-209 du 19 février 200 7 relative à la Fonction Publique Territoriale,  
• Article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 2ème alinéa, portant des positions statutaires 

relatives à la Fonction Publique Territoriale.  
  

  
La loi 2007-209 du 19 février 2007, relative à la Fonction Publique Territoriale prévoit dans son article 

35 :  
  
« Après le premier alinéa de l’article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, il est inséré un 

alinéa ainsi rédigé :  
Le nombre maximum de fonctionnaires appartenant à l’un des cadres d’emplois ou corps régis par la 

présente loi, à l’exception du cadre d’emplois des agents de police municipale, pouvant être promus à 

l’un des grades d’avancement de ce cadre d’emplois ou de ce corps est déterminé par application d’un 

taux de promotion à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement de 

grade. Ce taux de promotion est fixé par l’assemblée délibérante après avis du comité technique ».  
  
Tous les grades de catégories A, B, et C sont concernés par cette nouvelle disposition pour les 

avancements de grade.  
  
En conséquence, il appartient désormais à chaque assemblée délibérante de fixer le taux de 

promouvables. Ce taux en pourcentage doit être compris entre 0 et 100. La délibération à prendre doit 

fixer un taux correspondant à chaque grade des agents de votre collectivité (voir modèle).  
  
Il déterminera, dans chaque collectivité territoriale, les possibilités d’avancements dans l’ordre du 

tableau annuel.  
  
Ce taux est ainsi déterminé :  
  

  
Nombre de fonctionnaires remplissant à titre personnel les conditions d’avancements de grade  

au 31/12 
X  

Taux fixé par votre assemblée délibérante  
=  

Nombre de fonctionnaires pouvant bénéficier d’un avancement de grade  
  

  
  

 

 

 

 

 

 



 

Exemple :  
  
Taux fixé par l’assemblée délibérante pour l’avancement dans le grade d’adjoint administratif principal 

de 1ère classe égale à 50%.  

  
Nombre des adjoints administratifs principaux de 2ème classe remplissant les conditions d’avancements 

au 31/12 : 4  
  
Nombre possible de promouvables :  
  
4 X 50% = 2 (1)  
  

(1) Seuls les deux premiers agents sur le tableau d’avancement pourront être retenus.  
  
Si les conditions statutaires d'avancement de grade n'évoluent pas en 2021, la procédure permettant 

l'avancement de grade est quant à elle totalement revue depuis la loi de transformation de la fonction 

publique avec la mise en place des Lignes Directrices de Gestion (LDG). Vous n'êtes pas sans savoir 

que désormais, il appartient à l'autorité territoriale d'établir des critères par le biais des LDG qui 

préciseront les modalités d'avancement de grade au sein de chaque collectivité. 

Vous trouverez sur le site du CDG toutes les informations nécessaires à l'établissement des LDG à 

l'onglet : 

Les services / Gestion du personnel / Carrières / Avancement et promotion interne 

 
Vous trouverez également ci-joint un tableau récapitulatif de la procédure d'avancement de 

grade 2021. 

Il vous appartient de saisir le CT pour les collectivités affiliées au CT du CDG à l’aide de l’imprimé joint 

à la présente.  
  
Dès que vous recevrez l’avis du CT, il conviendra de prendre votre délibération.  
  
Le service Gestion des Carrières reste à votre disposition pour tout autre renseignement 

complémentaire.  

  

  

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  



   

  

  
  

Schéma de l’avancement de grade  

Nouvelles dispositions à compter du  

01/01/2021  
  
  
  

 

Etape 1  

Lignes directrices de gestion  
  

• Chaque collectivité établit son projet de LDG   
• Soumis pour avis au CT départemental (coll. de 

moins de 50 agents) ou à son CT propre  
• Arrêté LDG pour une durée maximale de 6 ans   

• Information des LDG auprès de tous les agents par 

tous moyens  
  

 

Préparation du tableau 

d'avancement  
  

• Réception et vérification des tableaux 

d’avancement de grade transmis par le CDG11   
• Calcul du nombre d'avancements possibles en 

fonction des ratios    
• Examen de chaque situation  
• Etablissement de la liste des agents proposés à 

l'avancement sur la base des LDG   
  

 

Etablissement du tableau 

d'avancement  
  

• Un seul tableau une fois par an   
• Arrêté de l'autorité territoriale fixant le 

tableau d'avancement (modèle sur le site) • Envoi du 

tableau au CDG pour publicité  
  

 

Tableau des effectifs  
  

• Délibération créant les postes correspondants   
• Pas de déclaration de vacance d'emploi requise  

• (Penser à l’avis du CT sur les suppressions de poste 

correspondantes avant de supprimer par délibération 

les emplois devenus inutiles)  
  
  

 

Nominations  
  

• Arrêtés individuels d'avancement de grade  
• Pas de transmission au contrôle de légalité   
• Envoi des arrêtés au CDG    
  

 

Réclamations  
  

• Communication à la demande de l'agent des raisons  
ayant motivé sa non-inscription sur le tableau 

d'avancement, en s'appuyant sur les LDG   
• L'agent peut se faire assister d'un conseiller syndical   
  

 

 

 



 

   

SAISINE DU CT 

POUR LES COLLECTIVITES AFFILIES AU CT DU CDG  

  
(à retourner au CDG)  

  

  

Objet : Proposition des taux fixés par l’Assemblée délibérante pour les 
avancements de grade.  
  

CADRES D’EMPLOIS OU 
GRADES  

TAUX  

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

  

  

Fait à ……………………, le …………………..  

  

  



Le Maire ou le Président.  


